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Malgré les protestations des organisations nationales et internationales de
défense des droits de l’homme et de la liberté d’expression, une nouvelle loi
relative aux médias de masse ( О средствах массовой информации ) a été
promulguée le 4 août 2008 par le Président bélarusse, Alexandre Loukachenko. Le
texte, qui entrera en vigueur six mois après sa publication au Journal officiel,
remplacera l’actuelle loi relative à la presse et aux autres médias de masse .

Les articles 11 à 16 de la loi règlent les questions de l’enregistrement et du
réenregistrement des médias, au sujet desquels les organisations internationales
ont émis de sérieuses réserves. L’article 34, alinéa 2, atteste d’une importante
réduction de la liste des droits des journalistes. Ces derniers se voient ainsi priver,
dans le cadre de leur activité, de plusieurs garanties juridiques et sociales au
profit des citoyens.

Le chapitre 9 du texte prévoit l’engagement de leur responsabilité en cas de
violation de la législation relative aux médias. En conséquence, leur responsabilité
est initialement engagée sous la forme d’un avertissement écrit adressé aux
rédacteurs en chef des médias concernés pour divers motifs, y compris la
« diffusion d’une information inexacte susceptible de porter atteinte à l’Etat et à
l’intérêt général », la « diffusion d’une information non conforme à la réalité et qui
porte atteinte à l’honneur ou à la réputation professionnelle de personnes
physiques ou morales » (article 49, alinéa 1).

La sanction suivante est la suspension des activités du média pendant une
période pouvant aller jusqu’à trois mois, prononcée par une résolution du
ministère de l’Information pour divers motifs, dont le fait de n’avoir pas fourni en
temps utile les informations relatives à la cessation de l’infraction en apportant
les éléments de preuve nécessaires (article 50, alinéa 1).

Enfin, la sanction la plus sévère consiste en la cessation d’activité du média en
question (article 51). Une décision de ce type doit être prononcée par un tribunal
à la demande du ministère de l’Information ou du parquet lorsque deux
avertissements écrits ont été adressés au cours d’une même année à l’entreprise
de médias ou à son(ses) fondateur(s). Cette cessation d’activité est assortie d’une
interdiction faite aux membres fondateurs de l’entreprise de médias concernée,
de créer une nouvelle société pendant une durée de trois ans (article 10, alinéa
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3.3).

La loi comporte une importante innovation : la création d’un Conseil de
coordination public qui serait chargé d’établir les recommandations applicables au
secteur des médias (article 28). Sa composition et ses compétences doivent être
définies par le Conseil des ministres.

L’article 3, alinéa 2, de la loi est uniquement applicable à la diffusion sur Internet
de la presse et des médias radiophoniques et télévisuels existants. En outre, ces
activités exercées par l’intermédiaire d’Internet ne sont pas soumises à l’exigence
d’enregistrement national des médias. La diffusion de l’information par Internet
n’est ainsi pas soumise à enregistrement ni, hormis pour les activités Internet
précitées, régie par la loi relative aux médias de masse. Parallèlement, cette
disposition de la loi entre en conflit avec l’article 11, alinéa 1.2, qui confère au
Conseil des ministres la faculté de prévoir l’enregistrement des médias diffusés
sur Internet et en définit la procédure.

Le 18 juin dernier, le Représentant pour la liberté des médias de l’Organisation
pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) a présenté une analyse du
projet de loi relative aux médias de masse, qui énumère en détail les défauts du
projet et qui propose des solutions pour y remédier.

О средствах массовой информации

http://pravo.by/webnpa/text.asp?RN=h10800427

Loi de la République du Bélarus relative aux médias de masse du 17 juillet 2008,
n° 427-З

Comments on the Draft Law of the Republic of Belarus «On the Mass
Media» of the Office of the Representative on Freedom of the Media of
the OSCE

http://www.osce.org/documents/rfm/2008/06/31899_en.pdf

Observations du Représentant pour la liberté de la presse de l’OSCE sur le projet
de loi relative aux médias de masse de la République du Bélarus
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